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Montluçon, le 28 Mai 2013
Union locale

de Montluçon

Monsieur le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
Palais de l’Élysée

55, rue du Faubourg Saint-honoré

75008 PARIS

Monsieur le Président de la République,


Les Congressistes des Unions Locales CGT de Montluçon et Commentry de l’Allier, réunis le jeudi 16 mai 2013 à Désertines (03), ont voté une motion pour vous interpeller suite à une consigne donnée par le Gouvernement AYRAULT aux députés de la majorité, de ne pas voter favorablement, la loi d’amnistie des syndicalistes.

Syndicalistes qui sont poursuivis pour activité syndicale, notamment dans le cadre de la défense de leurs emplois, de leurs entreprises, qui combattent avec pugnacité le capitalisme et les dégâts humains qu’il entraîne.

Ces femmes et ces hommes sont assimilés, du fait de la démarche gouvernementale, à des délinquants, à des casseurs, alors que les patrons voyous, eux sont cautionnés par les plus hautes instances politiques de l’État.


Le monde du travail est en droit d’exiger un autre traitement social et humain.


Monsieur le Président, votre responsabilité est engagée.


L’honneur, l’intelligence de ce pays, impliquent que les travailleurs et leurs représentants syndicaux soient traités dignement.


Nous exigeons l’amnistie de tous nos Camarades.
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